SVK  LES  SOCIÉTÉS  POPULAIRES.- 

Donnée  à Paris  ,,  le  9 Odiobre  1791, 


L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  TEtat.  Roi  d e s F r a n ç a rs  : A tous; 
présens  et  à venir  j Salut.  L’Assemblée  Nationales 
décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  d e VA  ss  e m b l é e t t o n a l e 
des  et  Jo  Septembre  ^75;?. 

L’A  ssEMBLi^E  National  e,  considérant  que  nulle» 
fociété,  cluby  association  de  citoyens^  ne  peuvent  avoir^( 
fous  aucune  forme  une  existence  politique , ni  exercer 
aucune  action  furies  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des 
autorités"  légales ;.que  fous  aucun  prétexte, ils  ne  peuvent 
paroîtne  fous  un  nom  collectif , foit  pour  former  des  ^éti»- 
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dons , ou  des  députations,  pour  assister  à des  cérémonies 
publiques,  foit  pour  tout  autre  objet,  décrété  ce  qui  fui  : 

ARTICLE  PREMIER. 

S’il  arrivoit  qu’une  fociété,  club  ou  association  fe  permit 
de  mander  quelques  fonctionnaires  publics  ou  de  simples 
citoyens,  ou  d’apporter  obstacle  à l’exécution  d’un  acte 
de  quelque  autorité  légale  , ceux  qui  auront  présidé  aux 
délibérations  , ou  fait  quelque  acte  tendant  à leur  exécu- 
tion , feront , fur  la  dénonciation  du  procureur-général- 
fyndic  du  département , et  fur  la  poursuite  du  commis- 
saire du  Roi , condamnés  par  les  tribunaux  à être  rayés 
pendant  deux  ans  du  tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles 
à exercer  pendant  ce  temps  aucune  fonction  publique. 

II. 

En  cas  que  lesdites  fociétés  , clubs , 'ou  associations 
fissent  quelques  pétitions  en  nom  collectif  , quelques 
députations  au  nom  de  la  fociété,  et  généralement  tous 
actes  où  elles  paroîtroient  fous  les  formes  de  l’existence 
politique, ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations, porté 
les  pétitions,  composé  ces  députations,  ou  pris  une  part 
active  à l’exécution  de  ces  actes , feront  condamnés  par  la 
même  voie  à être  rayés  pendant  six  mois  du  tableau  civique, 
fuspendus  de  toutes  fonctions  publiques,  et  déclarés  ina- 
biles  à être  élus  à aucune  place  pendant  le  même  temps. 


A l’égard  des  membres  qui  n’étasit  point  inscrits  fur  le 
tableau  des  citoyens  actifs,  commettroient  les  délits  men- 
tionnés aux  articles  précédens , ils  feront  condamnés  par 
corps  à une  amende  de  douze  livres  s’ils  font  Français , et 
de  trois  mille  livres  s’ils  font  étrangers. 

I V. 

L’Assemblée  Nationale  décrété  que  le  rappqrt  de  fon 
'ancien  comité  de  constitution,  fera  imprimé  avec  la  pré- 
fente loi. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs 
et  Tribunaux,queles  présentes  il  fassent  consigner  dans 
leurs  registres  , lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  Dépar- 
temens  et  Ressorts  respectifs  , et  exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces  présentes, 
aux'quelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de  l’État. 
A Paris, le  neuvième  jour  du  mois  d’Octobre,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  régné  le  dix- 
huitieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas.  M.  L.  F.  Du  Port. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Nous  ADMINISTRATEURS,  du  Départe- 
ment  de  la  Seine  inférieure  , oui  le  Procureur-général-fyn- 
dic,  AVONS  ORDONNÉ  que  la  transcription  de  la  présente 
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Loi  à Nous  adressée  le  vingt-trois  de  ce  mois  par 
M.  Delessart , Ministr.e  de  l’intérieur  , fera  faite  fur  le 
Registre  à ce  destiné  ; qu’elle  fera  réimprimée  , publiée, 
affichée  et  déposée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre 
que  Copies  d’icelle  , collationnées  par  le  Secrétaire  géné- 
ral du  Département,  feront  envoyées  aux  Directoires  des 
Districts  et  aux  Miunicipaiités  dudit  Département, pour, 
par  lesdits  Directoires  des  Districts, la  faire  pareillement 
transcrire  fur  leurs  Registres  , publier  et  afficher  , et  la 
déposer  dans  leurs  Archives  , et  par  lesdites  Municipali- 
tés , dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre  de  la  récep- 
tion de  ladite  Loi  , la  faire  publier  et  afficher,  et  fe  con- 
former au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  No- 
vembre mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  fur  le  mode  de  la 
Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Conseil  général,  de  Département  ; 
le  vingt-quatre  N ovembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
lignés,  C.  Herbou VILLE  , Président;  Niel  , Secrétaire 
général. 

Collationné  Signé , Niel,  Secrétaire  général. 

■r 

Certifié  conforme  ^ par  Nom  Secrétaire  du  District» 


à.., 
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RAPPORT 

Sur  Us  Sociétés  populaires , fait  au  nom  du  Comité  de 

Constitution 


Mess  i e u r s , 

n reste  à votre  sncien  comité  <îe  constitution  tin  devoir 
à remplir  ; il  lui  est  imposé  et  par  vous , et  par  fon  amour 
pour  la  chose  publique  et  par  fort  désir  Rassurer  et  de 
propager  tous  les  principes  conservateurs,  de  la  Constitu- 
tion, qu’après  deux  ans  et  demi  de  travaux  et  d’alarmes  ,1a 
France  vient  de  recevoir. 

Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  fociétés  que  l’enthou- 
siasme pour  la  liberté  a formées , auxquelles  elle  doit  fon 
prompt  établissement,  et  qui  dans  des  temps. d orages  ont 
produit  Pheureux  eflet  de  rallier  les  esprits, de  former  des 
Qgjjfj-gg  communs  d’opinion , et  de  faire  connoitre  a la  mi- 
norité opposante,  l’énorme  majorité  qui  vouloit  et  la 
destruction  des  abus,  et  le  renversement  des  préjugés,  et 
l’établissement  d’une  constitution  , libre. 

Mais,  comme  toutes  les  institutions  fpontanées  que  les 
motifs  les  plus  purs  concourent  à former  , et  qui  bientôt 
font  écartées  de  leur  but  et  par  un  grand  changement  dans 
Acs  circonstances  > et  par  id’autres  causes  diverses , ces 


d’existence  poli- 

tique  , qu  elles  ne  ooivent  pas  avoir. 

Tandis  que  la  révolution  a duré,  ç^'t  ordre  de  choses 
a presque  toujours  été  plus  utile  que  nuisible.  Quand 
une  nation  change  la  forme  de  fon  gouvernement  , 

délibl  T délibèrent  et  doivent 

out  ce  qui  assure,  tout  ce  qui  accéléré  une  révolution, 
doit  etre  mis  en  usage.  C’est  une  fermentation  momen- 

la  ré  T accroître , pour  que 

^ vo  ution  ne  Paissant  plus  aucun  doute  à ceux  qui 

s y opposent,  elle  éprouve  moins  d’obstacles  et  par- 

Vienne  plus  promptement  à fa  fin. 

Mais  lorsque  la  révolution  est  terminée , lorsque  la 
constitution  de  l’empire  est  fixée , l’orsqu’elle  a dLgué 
tous  les  pouvoirs  publics , 'appelé  toutes  les  autorités, 
alors  II  faut  pour  le  falut  de  cette  constitution,  que 
tout  rentre  dans  l’ordre  le  plus  parfait; que  rien  n’en- 
trave 1 action  des  pouvoirs  constitués;  que  la  délibé-- 
ration  et  la  puissance  ne  foient  plus  que  là  où  la  cons- 
titution les  a placées,  et  que  chacun  respecte  assez’et 
les.  droits  de  citoyen  et  les  fonctions  déléguées,  pour 
ne^ai  CKeder  les  uns,  et  n’attenter  jamais  aux  autres. 

Trop  ^ fervices  ont  été  rendus  à la  chose  publique 
par  es  ocietes  des  amis  de  la  constitution,  trop  de 
patriotisme  les  anime  , pdur  qu’il  fok  en  géaé.-al  néces- 
saire de  faire  autre  chose  envers  elles  , que  d’avertir 
es  citoyens  qui  les  composent,  des  dangers,  qu’elles 
peuvent  ftire  courir  à la  chose  publique , et  des  contra- 
ventions auxquelles  elles  font  entraînées  par  des  hommes’ 
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qui  ne  les  cultivent  que  pour  les  agiter^,  qui  ne  s’y  font 
recevoir  que  pour  acquérir  une  forte  d’existence^  qui  n’y 
parlent  que  pour  préparer  leurs  intrigues,  et  pour  usur- 
per une  célébrité  fcandaleuse  qui  favorise  leurs  projets. 

C’est  à nous  à nous  charger  de  cette  instruction  si 
utile  ; à nous  qui  allons  confier  le  fruit  de  nos  travaux 
à la  fidélité  du  premier  Corps  législatif,  et  qui  devons 
écarter  de  lui  toute  influence  étrangère , ne  fût  - elle 
de  nature  qu’à  inquiéter  un  feul  de  fes  membres  ; à nous 
fondateurs  de  ces  fociétés , qui  près  de  déterminer  l’ou- 
vrage  qu’elles  ont  si  puissamment  aidé,  devons  leur  té- 
moigner la  reconnoissance  de  la  nation , en  leur  disant 
ce  qu’elles  doivent  être,  et  en  leur  désignant  les  limites 
que  leur  assignent  les  loix  constitutionnelles. 

C’est  à votre  comité  de  constitution  , qui  fans  jamais 
s’inquiéter  de  la  popularité  d’un  jour,  a frondé  tous  les 
partis,  bravé  toutes  les  clameurs,  méprisé  toutes  les  injures 
pour  essayer  de  fe  rendre  utile;  c’est  à lui  qu’appartient 
l’honneur  de  fixer  vos  derniers  regards  et  d’appeler  l’atten- 
tion des  citoyens  fur  une  partie  importante  de  l’ordre 
public;  et  il  regardera  comme  des  titres  à la  bienveillance 
future  de  la  nation,  les  calomnies  mêmes  qu’il  pourra 
recevoir  à cette  occasion. 

I 

Il  est  permis  à tous  les  citoyens  de  s’assembler  paisi- 
blement. Dans  un  pays  librç,lorsqu’une  constitution  fondée 
lur  les  droits  de  l’homme  a créé  une  patrie  , un  fentiment 
cher  et  profond  attache  à la  chose  publique  tous  les  habi- 
tans  de  l’empire  ; c’est  un  besoin  de  s’en  occuper  et  d’en 
parler.  Loin  d’éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu  f^cré , 


îl  fkut  <JU6  toutcs-les  institutions  fbciales  contribiiient  à 
l’entretenir. 

Mais  à côté  de  cet  intérêt  général,  de  cette  vive  affec- 
tion que  font  naître  rexistence  d’une  patrie  et  la  libre 
jouissance  des  droits  de  citoyen , fe  placent  les  maximes 
de  1 ordre  public  et  les  principes,  du  gouvernement  repré 
sentatif. 

Il  n’y  a de  pouvoirs  que  ceux  constitués  par  la  volonté 
du  peuple  exprimée  par  fes  représentans  ; il  n’y  a d’auto- 
rités que  celles  déléguées  par  lui;|il  ne  peut  y avoir  d’ac^ 
tions  que  celles  deieguees  par  lui  j il  ne  peut  y avoir 
d’action  que  celle  de  fes  mendataires  revêtus  de  fonctions 
publiques,  > 

C’est  pour  conserver  ce  principe  dans  toute  fa  pureté , 
que  d un  bout  de  l’fempire  à l’autre,  la  constitution  a fait 
disparoître  toutes  les  corporations  , et  qu’elle  n’a  plus: 
reconnu  que  le  corps  focial  et  des  individus. 

C’est  comme  conséquence  nécessaire  de  ce  principe,, 
qu’elle  a interdit  toute  pétition,  toute  affiche  fous  un  nom^ 
collectif;  décret  bien  calomnié  par  ceux  qui  vouîoient 
renforcer  leur  factieuse  voix  de  Pautorité  d’une  foeiété, 
mais  décret  dont  la  fagesse  a été  reconnue  par  tous  les 
hommes  qui  ont  voulu  méditer  un  peu  fur  la  nature  du 
gouvernement  que  nous  avons  adopté. 

Les  fociétés  , les  réunions  paisibles  de  citoyens  , les 
clubs,  fon  tinaperçiis  dans  PÉtât.  Sortent-ils  dé  la  situa- 
tion privée  où  les  place  la  constitution,  ils  s’élèvent 
contre  elle  , ils  la  détruisent  au  lieu  de  la  défendre;  et  ce 
mot  précieux  de  raülement  ( ami  de  la  constitution  ) ne 

paroît 
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paroîtpîus  qu’un  cri  d’agitation,  destiné  à troubler  l’exer- 
cice des  autorités  légitimes. 

Ces  fociétés  composées  en  grande  partie  d’estimables 
citoyens,  de  véritables  amis  de  la  patrie  , de  défenseurs 
zélés  delà  constitution,  nous  entendront  aisément  quand 
nous  leur  dirons , que  si  la  révolution  les  a quelquefois 
conduites  à des  actes  extérieurs , la  constitution  établie 
les  réprouve  ; 

Que  fans  s’assimiler  aux  corporations  détruites , fans 
en  former  une  bien  plus  dangereuse  que  les  anciennes , 
parce  qu’elle  étendroit  fes  rameaux  dans  tout  l’empire , 
elles  ne  peuvent  pas  avoir  des  affiliations  à une  espece 
de  métropole  ; que  cette  réunion , cette  correspondance 
politique  mènent  nécessairement  à deux  résultats  égale- 
ment funestes  ; à prendre  une  existence  publique , et  à 
entretenir  ces  divisions  que  tout  bon  citoyen  doit  cher- 
cher à éteindre,  et  qui  renaissent  à chaque  instant  quand, 
à l’aride|  de  bisares  et  corporatives  affiliations,  il  s’établit 
une  espece  de  privilège  exclusif  de  patriotisme  , qid 
produit  des  accusations  contre  les  individus  non  fectaires^, 
et  des  haines  contre  les  fociétés  non  affiliées; 

Que  des  députations,  des  adresses  fous  un  nom  col- 
lectif, l’assistance  à des  cérémonies  publiques,  des  recon>» 
jnandations  , des  certificats  donnés  à quelques  favoris , 
la  louange  et  le  blâme  distribués  à des  citoyens , font 
autant  d’infractions  à la  loi  constitutionnelle,  ou  des  moyens 
de  persécution  dont  les  méchans  s’emparent. 

Que  des  journaux  de  leurs  débats,  la  publication  de  leurs 
grrêtés,  des  tribunes  placées  dans  l’intérieur  de  leurs  falîes 
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pour  y recevoir  des  fpectateurs,  font  des  actes  contraires 
à îa  constitut'on  ; 

Qu’elles  commettent  tin  délit  très-grave  î’orsqu’elles 
cherchent  à prendre  quelque  influence  fur  les  actes 
administratifs  ou  judiciaires; 

Que  la  révolution  même  n’a  pas  pu  excuser  ces  man- 
dats donnés  à des  foncfionnaires  publics  , pour  venir 
Tendre  compte  de  leur  conduite  ; ces  voies  de  fait  commises 
pour  détruire  des  procédures  commencées  contre  de  pré- 
tendus patriotes  ; cette  audace  qui  a forcé  un  tribunal  à 
désigner^  dans  fon  auditoire , des  places  à des  députés 
de  club  pour  inspecter  des  instructions  criminelles  et  des 
jugemens;  ces  envois  de  commissaires  dans  divers  lieux, 
chargés  de  missions  qui  ne  pouvoient  être  conférées  que 
par  des  autorités  constituées  , et  appartenir  qu’à  des 
hommes  publics. 

Sur  tous  ces  faits  il  faut  jeter  un  voile  ; il  faut  même 
Gue  nous  répétions  qu’ils  ont  fouvenî  eu  pour  motif  et 
pour  but,  de  préserver  nos  efîbrts  et  notre  ouvrage  des 
atteintes  de  la  malveillance  ; et  qu’en  déconcertant  les  ma- 
nœuvres de  celle-ci , ils  hâtoienr  l’établissement  de  la 
liberté. 

Mais  à présent  ce  ne  feroît  plus  qu’une  forfaiture  cou- 
pable , une  attaque  criminelle  aux  autorités  établies  par 
ia  constitution  ; et  fes  amis  , ceux  qui  ont  juré  fur  leurs 
armes  de  la  maintenir , ont  contracté  l’obligatiion  de  ne 
fe  faire  eonnoître  que  par  le  respect  le  plus  profond  pouf 
les  pouvoirs  constitués , et  l’éloignement  le  plus  absolu  de 
toute  idée  d’une  existence  politique  proscrite  par-  la 
constitution.  ' 


ir 

Les  focîétés  qui  fe  font  formées  pour  en  apprendre  I 
pour  en  foutenir  les  maximes  , ne  font  que  des  réunions  , 
que  des  clubs  d’amis , qui  ne  font  pas  plus  que  tous  les 
citoyens  les  fentinelles  de  la  constitution.  Ils  peuvent 
s’instruire  , disserter  . fe  communiquer  leurs  lumières  ; 
mais  leurs  conférences,  mais  leurs  actes  intérieurs  ne 
doivent  jamais  franchir  l’enceinte  de  leurs  assemblées  ; 
aucun  caractère  public , aucune  démarche  collective  ne 
doivent  les  signaler.. 

Ces  principes  constitutionnels  ne  peuvent  être  contestés 
par  personne  ; cependant  nous  les  voyons  encore  violés: 
des  pétitions,  fous  un  nom  collectif,  font  interdites , et  on 
en  adresse  au  corps  constituant  lui-même , et  on  en  pla- 
carde dans  les  rues  , et  on  en  fatigue  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  officiers  municipaux.  D’où  viennent  ces 
contraventions  , qui  ont  pour  auteurs  les  amis  les  plus; 
fideles  de  la  constitution  > ne  les  imputons  pas  aux  fociétcs 
dont  les  intentions  font  p.ures,  mais  à quelques  hommes^ 
qui  1^  égarent. 

Il  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  honnêtes,  dé  ces; 
vérités  dont  l’autorite  peut  devenir  plus  imposante  encore,, 
quand  elles  font  publiées  par  le  corps  constituant..  Læ 
constitution  est  confiée  à la  follicitude  et  au  courage  de^ 
tous  les  Français.  Ceux  qui  marchent  fous  Ton  honorable^' 
Baniere,  ne  fouffriront  pas  l’idée  de  pouvoir  être  accusés- 
de  la  méconnoître  et  de  la  détruire. 

Tout  le  mondé  a juré  la  constitution , tout  le  monde 
appelle  l’ordre  et  la  paix  publique  , tout  le  monde  veut: 
que  la  révolution  Toit  terminée-,  voilà  désormais  les  signes; 

mom  équivoques  du  patriotisme^Le  temps  des  destructions; 
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est  passé: il  ne  reste  plus  d’abus  à renverser,  de  préjugés 
à combattre  : il  faut  désormais  embellir  cet  édifice  dont- 
la  liberté  et  l’égalité  font  les  pierres  angulaires  ; il  faut , 
faire  chérir  l’ordre  nouveau  à ceux  même  qui  s’en  font> 
montrés  les  ennemis , et  regarder  comme  nos  plus  redou-  ■ 
tables  adversaires  les  hommes  qui  chercheroient  à calom-- 
nier  ou  à dégrader  les  autorités  établies  , à s’emparer  de 
quelques  fociétés  pour’leur  faire  prendre  un  rôle  actif 
dans  l’administration  publique,  pour  les  rendre  les  cen- 
seurs arbitraires,  les  turbulens  détracteurs,  et  peut-être 
les  fubjugans  despotes  des  fonctionnaires  publics.  _ _ 
Nous  avons  annoncé.  Messieurs,  que  nous  désirions 
plutôt  publier  une  instruction  , que  provoquer  des  loix 
répressives.  Nous  favons  que  des  loix  faites  avec  trop  de 
détails  fur  cette  matière,  pourroient  donner  quelques 
movens  de  toucher  à la  liberté  qui  doit  être  facrée  pour 
le  législateur  , et  dont  fes  actes  doivent  assurer  et  non 
gêner  l’exercice.  Nous  considérons  d’ailleurs  que  notre 
Lcien  caractère , déjà  fensiblement  amélioré  par  les  lorx 
nouvelles  , a fait , des  fociétés  populaires , une  espece  de 
mode  dans  laquelle  chacun  a voulu  renchérir  les  uns  fur 
ks  autres  ; et  nous  pensons  qu’il  faut  laisser  a la  raison  le 
foin  de  réformer  une  partie  des  abus.  Nous  croyons  en  n, 
Qu’une  des  grandes  causes  de  la  consistance  de  ces  (ocietes 
a été  d’avoir  pour  fondateurs  et  pour  membres  la  majorité 
des  représentans  du  peuple.  Nous  faisions  une  révolution , 
nous  combattions  une  minorité  ardente  ; nous  attaquions 
des  oréjimésbien  vieux,  des  habitudes  bien  puissantes, des 
abus  bien  lucratifs,  et  par  conséquent  bien  protégés  ; nous 

avions  besoin  de  nous  réunir  , de  préparer  nos  armes,  de 


nous  environner  de  tous  les  citoyens  qui  chérissoient  les 
droits  du  peuple,  que  nous  étions  chargés  d’arracher  des 
mains  de  leurs  usurpateurs. 

Ceux  qui  revêtus  après  nous  de  la  confiance  publique , 
viennent  exercer  les  pouvoirs  que  nous  avons  établis  au 
nom  de  la  nation  Française , n’ont  qu’à  conserver , qu’à 
entourer  d’une  législation  fage  une  constitution  libre  ; ils 
croiront  fans  doute  qu’ils  ne  doivent  discuter  les  grands 
intérêts  de  l’empire  que  comme  législateurs,  et  non  comm© 
simples  citoyens;  et  que  pour  accomplir  dignement  leur 
mission  plus  paisible  que  la  nôtre,  ils  doivent  fe  garantir 
de  toute  influence  extérieure. 

La  nation  attend  d’eux  la  paix  et  l’alFermissement  de 
l’ordre  public  ; leur  honorable  tâche  est  de  faire  jouir  la 
France  de  la  constitution  qu’elle  a reçue  et  jurée.  Ils  n’ont 
point  besoin  que  l’opinion  publique  fe  manifeste  par  des 
mouvemens  : elle  est  connue;  tous  les  Français  veulent 
avoir  promptement  tous  les  avantages  de  la  liberté  et  de 
ré«ralité;  ils  veulent,  à l’abri  de  ces  immortels  droits  de 
l’homme,  rendre  au  commerce  fa  fplendeur,  à l’agriculture 
fon  activité,  à l’industrie  toutes  les  ressources  : ils  veulent 
que  nos  ennemis  ne  puissent  bientôt  apercevoir  les  traces 
de  la  révolution  , que  dans  la  prospérité  de  l’empire. 

Après  avoir  parlé  des  maximes  constitutionnelles  et  des 
actes  qui  les  offensent , avons-nous  besoin  de  dire  que 
l’existence  publique  des  fociétés  , leurs  affiliations,  leurs 
journaux,  leurs  pét»ons  en  nom  collectif,  leur  influence 
illégale, font  propres  à alarmer  tous  les  citoyens  paisibles; 
et  à éloigner  tous  ceux  qui  veulent  vivre  tranquillement 
fous  la  protection  des  loix  ? 


ï'4 

TI  est  fîans  la  nature  des  choses  , que  des  foci^tés  dé 
libérantes  cherchent  à acquérir  quelque  influence  exté- 
rieure ; que  des  hommes  pervers  ou  ambitieux  tentent  de 
s’en  empare: , et  d’en  faire  des’  instrumens  utiles  à leur 
ambition  ou  à leur  vengence.  Si  les  actes  dé  ces  fociétés 
deviennent  publics,  si  des  affiliations  les  transmettent,  ^ 
si  des  journaux  les  font  connoître  , on  peut  rapidement 
avilir  ou  décréditer  une  autorité  consituée  , diffamer  un 
citoyen  ; et  il  n’y  a pas  d’homme  qui  puisse  résister  à 
cette  calomnie.  Il  a été  accusé , c’est  par  fon  ennemi;  on 
a donné , chose  trop  facile  , on  a donné  à ^accusation  un 
air  de  civisme  elle  a été  applaudie  dans  la  fociété,  quel- 
quefois accueillie;  toutes  les  fociétés  affiliées  en  font 
instruites,  et  l’homme  le  plus  honnête,  le  fonctionnaire 
publie  le  plus  intégré , peut  être  la  victime  de  la  manœuvre' 
habile  àhin  méchant.  Sous,  l’aspect  de  la  morale  et  des 
mœurs,  comme  fous  celui  de  la  constitution,  il  ne  faut  donc 
ni;  affiliations  de  fociétés,  ni  journaux  de  leurs  débats.^ 
Croyez  que  c’est  beaucoup  à cela  que  tiennent  l’ordre- 
"public,  la  confiance  et  la  fécurité  d’une  foule  de  citoyens  r. 
nul  ne  veut  avoir  d’autre  maître  que  la  loi.  Si  les  fociétés; 
pouvoient  avoir  quelque  empire  , si  elles  pouvoient  dis- 
poser de  la  réputation  d’un  homme , si  corporativement: 
formées  , elles  avoient,  d’un  bout  de  la  France,  des  ra- 
mifications et  des  agen^  de  leur  puissance, les  fociétaires- 
feroient  les  feuls  hommes  libres , o«»plutôt  la  licence  de 
quelques  affiliés  détruiroit  la  liberté  publique.  Il  ne  faut: 
donc  ni  affiliation  de  fociétés  ,,  ni  journaux  de  leursj 
débatSo-  * 


Nous  ne  vous  proposons  que  trois  articles  de  îoL 
Ils  ne  portent  que  fur  ces  actes  qui  usurpercient  une 
partie  de  îa  puissance  publique,  ou  qui  arrêteroient 
fon  action  ; tout  le  reste  est  abandonré  à l’iafluenee 
de  la  raison  et  à la  follicitude  du  patriotisme. 


Certifie  conforme  à Poriginaî, 


A Kuuen.  Da  rimprimene  üe  i.  J.  m Uoullenger  , Imprimeur  du  Roi  & 
üépariemenr  de  la  Seine  inférieure,  rue  du  Grand- Maulévrier, 


